
Chambre des Représentant~. 

SÉANCE nu H DtcEMBRB 4874-. 

Tl'ailé d'amitié, de commerce el de navigation conclu, le 14 aoot t874, entre la 
Belgique el le Pérou. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le traité d'amitié, de commerce et de navigation, conclu entre la Belgique et 
le Pérou, le 2iS février 1860, ayant été dénoncé en 1866 par le Gouvernement 
de la Itépublique, a cessé d'être obligatoire depuis le 21 janvier 1868. 

Des négociations entamées sur la demande du cabinet de Lima, ont abouti à 
la signature de l'acte international auquel se rapporte le projet de loi que j'ai 
l'honneur de vous soumettre. 

Les articles du traité nouveau sont empruntés à peu près textuellement au traité 
de i860. Certaines dispositions que contenait le traité dénoncé n'ont pas été 
reproduites, soit parce qu'elles ont perdu leur raison d'être (art. H, ancien), soit à 
cause de la conclusion d'une convention spéciale, relative aux droits et aux obliga­ 
tions des agents consulaires des deux pays (art, 20, 2f, ~2, 23 du traité de {860). 

Un article additionnel consacre la reconnaissance des sociétés anonymes et 
autres associations commerciales, industrielles ou financières 'JUÏ existent actuel­ 
lernent on qui seront, par la suite, constituées et autorisées en Belgique ou 
nu Pérou. 

Le il-Jinistre des Affaires Élt·angères, 
0° D'ASPREI\10NT-LYNDEN. 
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PROJET DE LOI. 

~~iopô(b II 1 
~- 

BOi DE8 BEILGE!j, 

Sur ln proposition de Noire Minislrc des Affaires Étrau­ 
gères, 

Nous AVONS ARIIÊTÉ ET ARRtîO:'IS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de 
présenter 1111x Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

AnnCLP. uxioua. 

Le trnité d'amitié, de commerce et de nnvigotion conclu, 
le 14 aoùt 1874, entre la Belgique et le Pérou, sortira son 
plein et enlier ofïer. 

'Donné 11 Laeken, le 16 novembre 187.i-. 

LÉOPOLU. 
Par le ,Uoi : 

Le 11-JilTiistre des À,ffaires E·trcmgèrei, 
C1• o' AsrREMONT-LVNDEN. 
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TRAITÉ. 

Sa Majesté le llni des Belges et Son 
Excellence le Président tic la Rtlpu blique 
du Pérou, voulnn I développeret co nsolidcr 
les relations d'amitié et de (:C>111mc1·cc 
entre ln Belgique cl le Pérou, ont jugé 
convenoble de négocier un traité JIOllr a,·~ 
river à celle fin e1, dnns cc but, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majes1ë le Hoi des Belges, le comte 
d' Aspremont-Lynden, m inisrre des uffai­ 
res étrangères, membre du Sénnt , officier 
de l'ordre de Léopold, commandeur de la 
Branche Ernestine de Saxe, grand-croix de 
l'ordre de Léopold d'Autriche, erc., etc.j 
el 

Son Excellence le Président tle ln Répu­ 
hlique du Pérou, le docteur don Pierre 
Galvez, doyen de la faculté de jurispru­ 
dence et professeur de droit civil à l'illus­ 
tre université de Saint-Mare de Lima, 
décoré de la médaille de codificateur par 
le Congrès péruvien, envoyé extraordi­ 
naire cl ministre plénipotentiai re il Paris, 
à Londres et à Lisbonne, etc. ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs et les avoir trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

AnTICLE PREMJE'.ll, 

JI y nura entre le royaume etc Belgique 
el la république du Pérou liberté récipro­ 
que de commerce et <le navigation, cl les 
citoyens de ehaeun des deux pays jouiront 
dans toute l'étendue des territoires de 
l'autre des mêmes Iacilirés , sécurité cl 
protection dont [ouissen l el jouiront par la 
suite les citoyens de la nation la plus favo­ 
risée. 

Les Belges au Pérou el les Péruviens c11 

Su Majrslnd el Rey de los Belgas y Su 
Excclencia cl Preshlcntc de la Ilcpublica 
<lei Peru, descanilo dt•,<•nvol,·er y consoli­ 
darlns relucioncs de nmi-rad y de comercio 
en tre la Belgica y <'l Pcrù, han j uzgado 
eonveuiente n<·gocinr un trutndo pura 
llegnr :i esc fin y. â este cfecto, han nom­ 
hrado por sus plenipotcnciarios, o. suber: 

Su l\hijcs1ad cl Rey de los Belges, al 
condc d'Asprcmont-Lyndcn, Ministre de 
Ncgocios Extranjeros, Micmbro del Sc­ 
nado, Oficial de ln Ordon de Leopoldo, 
Comeudador de la Hama Ernestina de 
Sajonia, Gran Cruz de ln Ordcn de Leo­ 
poldo de A"ustri::i, ctc., ete., y 
Su Excclcneia cl Presidcnte del Perù, al 

Doctor Don Pedro Gàlvez, dccano de la 
Iacultad de jurisprudcncia y catcdràtico 
de dcrccho civil m ln ilustre universidad 
de San Marr6s de Lima, condecorado con 
ln medatla de eoiliflcador por cl congreso 
peruano, enviado extraordinario y minis­ 
tro plenipotcnciario en Paris, Londres y 
Lisboa, ete.: 

Los cuales, dcspucs de haber canjendo 
sus plenos poderes y hallarlos en huena -y 
debida forma, han convenido en los arti­ 
eulos siguicntcs : 

ARTlCULO J:>RIM!lRO • 

Habrà entre cl reyno de la Belgica y 
1~ repùblica del Peru libertad reciproca 
de cornercio y navegacion, y los ciudada­ 
nos de cada una de las dos n lias partes 
contratantes gozaràn eu toda la cxtencion 
clc los tenitorios de la otra, de las misrnas 
facitidades, scguridud y protcccion de que 
~ozan y gozaràn en cl porvcnir los ciuda­ 
danos de ln nacion mas favorecida. 

Los Belgas en cl Peru y los Peruanos en 
.. 
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Belgique, soit qu'ils y résident temporaire­ 
ruent, soit qu'ils s'y établissent, y jouiront 
relativement :1 l'exercice du commerce et 
des industries, des nièmes drohs, c.t n'y 
seront soumis i1 aucune imposition plus 
élevée ou autre que les nationaux. Les 
Belges nu Pérou et les Péruviens en Bel­ 
gique pourront, C'O toute liberté el sécu­ 
rité, entrer avre leurs navires et cargai­ 
sons, comme les citoyens do pays, dans 
tous les lieux, ports et ri, iércs qui soul 
ou seront il l'avenir ouverts au commerce 
étrnnger, en se soumcuant toutefois aux 
règlements d1• police appliqués aux ci­ 
toyens des nations les plus favorisées. 

AnT. 2. 

Les citoyens de chacun <les deux États 
jouiront, dans les deux pays, ile la pins 
eonstnnte et complète protection pour lim11s 
per~o1,,1as t>l leurs prnpriétés. Ils aurpnt, 
eu conséqurucc, un libre i::~ facile accès 
auprès des tribunaux de justice pour la 
poursuite cl la drf,·11sc de leurs droits, vn 
t,,urr insrauce <·l dans tous les dnsrt;s de 
juridiction établis par les lois. Ils seront 
libres d'employer, dons Ioules les circon­ 
stances, les avocuts, o,011é&- oµ agents d~ 
toute classe qu'ils jugernreut à propos de 
déléguer c11 leur 110111. Enfln, ils jouiront, 
sous ce rapport, des 1r.çmcs droits cl priyi­ 
léges que ceux qui son! accordés nnx 
citoyens tic ln nation ln plus favorisée et 
seront soumis aux mêmes conditions irn­ 
posées à ces derniers. 

Belgien, sea que esten rempornlmenrc ô 
que se cstnblescnn, gozaràn rclaüvamente 
al ejercicio del comcrclo y de las indus­ 
trias, de los mismos derechns, y no seran 
sometidos â otro impuesto mayor 6 dife­ 
rente <Jlt" los nacicnales. 

Los Belgns en cl Peru y los Peruanos en 
Belgiea podran, con toda lrbertad y seguri­ 
dad, entrer con sus buques y cargarnentos 
como los ciudndanos naturales, en todos 
los lugnrcs, puertos y rios que estan ô esta­ 
rân CJl ndelante abicnos al cornereio cxtran­ 
jero, con tal que se sornetau a los regla­ 
mentes de policia applicados a los ciuda­ 
dauos de lns nacioucs mas favorecidas. 

AnT. 3. 

Les Belges ou Pérou et les Péruviens 
en Belgique seront exempts de tout service 
militaire, soit dans l'armée, soit dans la 
marine, soit Jans la milice ou garde na­ 
tionale, c1, en aucun cas, ils ne pourront 
ètre assujettis, pour Jeurs propriétés mobi­ 
~iêrcs cl immobilières, â d'autres charges, 
restrictions, taxes ou impôts que ceux aux­ 
quels seraient soumis les citoyens du pays. 
J) est convenu également que les citoyens 
des deux pays qui sont établis ou s'établi- 

AnT. 2. 

Los ciud11d1JJJQS de cada uno de los dos 
Estados gozaràn en amhos poises la JTI<JS 

compléta y co11s1am~ Pl oteccion ~Il sus 
prr-onas y bleues ; tcndràn por eonsi­ 
i;uicntc (ibcrrinl y f11çilidad par11 actiÀir a 
los tribunalcs de justieia en reelarnacion 
y dcfensa du sus d(•r1J1 hos en cualquiera 
i11st11no1il y en iodos los grades ile juris­ 
diceion cstuhleculos por los leyes ; podràn 
iibrcmente crnplcar, en cualesquierns cir­ 
ounstaneras, los ahogados, procuradores 
6 agenres {le cunlquicr close que j01;g11~11 
convenicnto vu1oriz11r en su nombre, y 
par ùltimo, gozaràu, bajo de este respecte, 
los iuismos dcrcchos y pnivilegios qi1c los 
que se conccdnn â los oiudadanos dp la 
nacion flHIS ra, oreeida, y csrnrau sorneridos 
û las mismas oondrcioncs impuestas 4 estes 
ultimes. 

AnT. 5. 

Los Ilelges en cl Peru y los Peruanos 
en Belgica esrnrân o>.c11p1uodos do rodo 
scevicio rnilitar sea en el ej6rnilP, en la 
marina o cm la rnilieia 6 guardia naoio­ 
nal, y, en ningun caso, estaran sujetus por 
sus bicnes mucbles 6 iurnuehles II otras eor­ 
gas, reatriceionos, contri~uoi()nrs ô irnpues­ 
tos que a los que esrén sujetos loa misrnes 
oiudadanos naturales. Queda igualmente 
convcnido que los ciududanos de ambos 
poises quo estcn estableeidos 6 8e estable- 
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raient sur le territoire de l'autre, jouiront 
de tous les a\'ltntogcs que les: lois ou décrets 
en vigueur neeordent ou aecorderuient a 
l'avenir nux étrangers, mais avec l'obliga­ 
rion de remplir les conditions imposées ou 
exprimées dans ces dispositions. 

ART. 4. 

Les Belges a11 Pérou et les Péruviens en 
Belgique jouiront d'une entière liberté de 
conscience. Les uns cl les autres se sou­ 
meuronr, quant à l'exercice extérieur de 
leur culte, aux lois respeetives de chaque ' 
pays. 

ART. 5. 

Les citoyens de chacune des parties 
contractantes auront le droit, sur les terri­ 
toires respectifs, de posséder des biens de 
tonie espèce cl d'en disposer de la même 
manière que les nationaux. 

tes Belges jouiront dans tout le terri­ 
toire de la république du Pérou du droit 
de recueillir et de transmeure les succes­ 
sions ab intestat ou testamentaires à l'égal 
des Péruviens, selon les lois du pays, sans 
être assujettis, à raison de leur qualité 
d'étrangers, li aucun prélèvement 011 impôt 
qui ne serait pas dû, dans le même cas, 
par les sujets nationaux; réciproquement, 
les Péruviens jouiront eu Belgique du 
droit de recueillir et transmettre les suc­ 
cessions ab intestat 011 testamentaires, à 
l'égal des Belges, selon les lois du pays, 
sans ètre assujettis, à raison de leur qua­ 
lité d'étrangers, à aucun prélèvement ou 
impôt qui ne serait pns exigé des sujets 
territoriaux dans les mêmes cas. La même 
réciprocité entre les citoyens des deux pays 
existera pour les donations entre vifs. 

Lors de l'exportation des biens recueillis 
ou acquis, à quelque titre que cc soit, por 
des Belges _dans lu république du Pérou 
ou par iles Péruviens en Betgique, il ne 
sera prélevé sur ces biens aucun droit de 
détraction on d'émigration, ni aucun droit 

ciesen en cl rerrirorio del otro, gozaràn de 
todas las ventojas que las lcycs ô decrctos 
vigentes eoncednn 6 eoncedieren en lo 
sucesivo :t los cxtranjeros, pero con la 
oblignclon de llenar Jas eoudleiones im­ 
puestas ô espresadas en diehas disposi­ 
ciones. 

AnT. 4. 

Los Bclgns en cl Peru y los Perua­ 
nos en Belgien gozârau plena libertad de 
eoucicnein ; y los unos y los otros se con­ 
forrnaràn para cl ejercicio exterior de su 
culto a las leycs de cada pais respective­ 
mente. 

AnT. ~- 

Los ciudadanos de eada una de las altos 
partes contratantes tendrân derceho de 
poseer en los tcrritorios respectives toda 
especie de bienes, y podràn disponer de 
ellos del mismo modo que los nnturales 
del pais. 

Los Belges gozarân en rodo cl territorio 
de la repübliea del Peru cl clcrecho de 
adquirir bienes y de disponer de ellos por 
tcstnmento 6 ab intestato, 5egun las leyes 
del pais, del mismo modo que los Perùa­ 
nos, sin que esten sujetos, por su ealidad 
de extranjcros, a ningun pngo 6 impuesto 
que no se cxij11 en igunl enso de los naeio­ 
nales ; y reeiprocamente los Peruanos 
gozarén en Ilelgica el derecho de adqulrir 
bienes y de disponer de ellos por testa­ 
mento 6 ab intesuuo, segun las leyes ciel 
pals, del mismo modo que los Belges, sin 
que estén sujetos por su calidad de extran­ 
jcros â ningun pago ô impuesto queno se 
exija en igual caso de los nncionalcs , y la 
misma reeiprocidad entre los eiudadanos 
de arnbos paises existirà para los dona­ 
ciones entre vives. 

A la exportacion de los bienes hereda­ 
dos 6 adquiridos, de cualquier modo que 
Iuese, por los Belges en l'i Peru 6 por los 
Peruanos en Belgiea, no se exigira sobre 
csos bienes ningun derecho de detraceion 
o de emigracion, ni ningun orro al que 
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quelconque auquel les indigènes ne seraient I no estén sujetos los narumles del pais. 
pas soumis. 

L'exemption susmemionnée comprend 
non sen lement les droi 1s tic détraction qui 
pourraient èirc perçus par le Trésor public, 
mais également tous les droits tic détrae­ 
tion ou d'émigration dont la perception 
serait du ressort d'individus, tl,J cornmu­ 
nes, de fondations publiques, ,IL- paroisses, 
de rlisu-iets ou de corporations. 

Les dispositions qui prérèdent sont 
applicuhles il toutes les successions à 
échoir il l'avenir et 11 toutes les transla­ 
tions de biens en gènérul dont l'exporta­ 
tion n'a pas encore élé effectuée. 

AnT. 6. 

Seront considérés comme l1dgcs au 
Pérou l'l comme péruviens en Ilelgique, 
tous les navires qui navigueront sous les 
pavillons respectifs tl qui seront munis 
des papiers tl1· boni et des documents exigés 
pur les lois de chacun tics deux l~tots pour 
la justification de la nationalité <les hàti­ 
mcnrs de commerce. 

AnT. 7. 

Les navires' belges qui entreront sur 
lest ou thargl·s clans les ports du Pérou, 
ou qui en sortiront, et réciproquement les 
navires péruviens qui entreront sur lest 
ou chargés dans les porls de Belgique ou 
qui en sortiront, soit par mer, soit par 
rivières ou canaux, quel que soit le lieu 
de leur départ ou celui 1!c leur destination, 
11c seront assujettis, tant i1 l'entrée qu'à la 
sortie et au passage, à des droits de ton­ 
nage, de port, de balisage, de pilotage, 
d'ancrage, de remorque, de Ional, d'écluse, 
de canaux, de quarantaine, <le sauvetage, 
derurepôr, de patente, de navigation, de 
péage, enfin à des droits ,m charges clc 
quelque nature ou dénomination q11c cc 
soir, pesant sur la coque des navires, perçus 
ou établis au nom du Gouvernement, de 
fonctionaaires publics, de communes 011 

ta ante clicha exeepeion eompronde no 
solamente lc1s dcrechos de detraceion que 
pudieran ser pcreihidos por cl resoro p1i­ 
blico, sino iguolmentc los derechos de 
detraceion 6 de cmigrucion <1uc pudiernn 
percihir los individuos particulares , lus 
municipnlidadcs, las fundaciones publicas, 
las parroquias, distritos 6 corpcreciones. 

Las preccdentes disposiciones se nplien­ 
rân :'1 rodas las sucesioues que tengnn 
lugar en lo sucesivo, y 1i rodas las rrnsln­ 
clones de bienes en general cuya expor­ 
taeion no se hayn verificado rodavia, 

A1rr. 6. 

Sc conslderân como belgas en cl Perù 
y como pcruanos en Belgiea, todos los 
i.HHJIICS que navcgucn con la respectiva 
bandera y que estén provistos de los papcles 
de mnr y de los documernos que las leyes 
de cada pais exigiercn para la justillcacion 
de ln nncionnlidad de los buqucs de co­ 
mcrcio. 

AnT. 7. 

Los buques helgns que entren en lasrre 
6 eargndos en los pucrtos del Peru, 6 que 
snlgan de cllos, y rcciprocamcnre los bu­ 
ques pcrunnos que cntrcn en lustre ô car­ 
gades en los pucrros helgas, iJ r111c salgan 
de elles, sen por mar, por rios 6 canales, 
cualquiera que fuese cl lugar de su proce­ 
dencia 6 el de su destine, no estarân sujetos 
tanto nl cntrar como al salir, 6 a su paso, 
à otros dercchos de toneladas, <le puerto, 
de boyas, de pilotaje, de ancloje , de 1·c­ 
molque, de faro, de eselusa, de canales, 
de cuarcntena, de salvarnento, de depésrto, 
de parente, de navegncion, de peoje, enfin 
6 otros dercchos 6 impucstos de cualquier 
cspccic 6 denominacion que senn, que 
gravcn sobre c-1 casco tic los buques, per~ 
cibidos 6 establecidos â nombre del Go­ 
bierno, de los Iuneionarios püblieos, de 
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d'établssements quelconques, antres que 
ceux qui sont actuellement ou pourront 
par lu suite étre imposés aux bâtiments de 
la nation ln plus favorisée, à l'entrée, pc•n­ 
dant leur séjour dans 11,s ports, à leur 
sortie, ou dans le cours de leur navigauon. 

AnT. 8. 

En cc qui concerne le placement des 
navires, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, havres et bassins, et 
généralement pour toutes les formalités et 
dispositions auxquelles peuvent èire sou­ 
mis les navires de commerce, leur équi­ 
pnge et leur chargement, il est convenu 
qu'il ne sera accordé aux navires 11a1io11a11x 
aucun privilège ni aucune faveur qui ne 
Je soit également à ceux de l'autre partie, 
la volonté des deux parties contractantes 
étant que, sous cc rapport, leurs bâtiments 
soient traités sur le pied d'une parfaire 
égalité. 

La mè_mc égalité existera à l'rgnnl des 
navires de chacune des parties contractan­ 
tes, qui entreront en relâche forcée dans 
les ports de l'autre; ils ne payeront, soit 
pour le bâtiment, soit pour la cargaison, 
qu'elle soit déposée· à terre ou transbordée, 
d'autres droits que ceux auxquels sont 
soumis en pareil cas les navires nationaux, 
pounu que la nécessité de la relâche soit 
constatée, que les navires ne fussent au­ 
cune opération de commerce el qu'ils ne 
séjournent pas plus longtemps dans le port 
que 11e l'exige le motif de la relâche. 

AnT. 9. 

Les bâtiments de guerre de chacune 
des parties contractantes pourront entrer, 
séjourner el se radouber dans ceux des 
ports de l'autre dont l'accès est accordé 
aux mêmes navires de la nation la plus 
favorisée; ils y seront soumis aux mêmes 
règles et ils jouiront des mêmes avantages. 

ART, 10. 

Les marchandises de toute nature im- 

las munieipalidades ô de otros cstnbleci­ 
micntos, que nqucllos que actunlmente se 
imponen 0 CO lo SUC1'$Î\O SC impusu-reu 
a los IJ1ic111t$ de la nueion mas Iavorecida, 
â s11 entruda, en su permnneneia en los 
puertos, ,i su salida, 6 en cl curso de su 
uavegacion. 

Al\ilP' 8. 

En todo lo que concicrne a la eoloea­ 
cion <le los buqucs, â su carg:1 y dcsearga 
en los puertos, radas, hahias y diques, y 
en gcneral paru Iodas las formalidadcs y 
disposieiones ,i que puedan ser someridos 
los buques de comercio, su tripulacion y 
sus cargnmentos, se couviene en que no 
se concedcrà â Ios huques nnc.oualcs nin­ 
gun privilegio ni Iuvor que 110 sen conce­ 
dido a los de la otra parte, siendo la 
volunind de ambas parrcs contrnïumes que, 
bujo este respecto, seun tratados sus buques 
con una perfecta igunldnd. 

Ln misma igualdad cxistirn respecte de 
Ios buques de cada una lie las paries con­ 
rratantes, <1ue cntrasen por arribada Iorzada 
en los puerios tic la otra ; 110 pngarâr1 por 
el buque ni por cl cargarnenro, ya sen este 
descargudo a tierra 6 trasbordado, otros 
dcrcchos que aquellos a que cstàn sujetos 
en igual case los buques naciouules, con 
ral que justifiqucn la necesidad de la arri­ 
bada, y que no lrnga11 ninguna operacion 
de comercio ni perrnanescan alli mas 
ticmpo que el que exige el urotivo de la 
arribada. 

AnT. 9. 

Los buques de gucrra de cada una de 
lus partes contrntmucs podrân entrer, per­ 
manecer y repararse en Ios puerios de la 
otru en que sea pcrrniudo cntrar â los de 
la nacion mas fuvorecida, y estaràn sujetos 
en elles a las misrnas disposiciones y goza­ 
ràn de los rnismos privilegios. 

Anr. ro, 
Las mereaneias de todo género introdu- 
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portées dans les ports de l'.un dos deux 
trat,; sous pavillon de l'autre, quelle que 
soit leur origine et de quelque pays qu'ait 
lieu l'i'I portarion, ne payeront d'autres ni 
de plus forts droits <l\•1111·<!«~ c1 ne seront 
assujettis à d'autres charges que si elles 
étaient importées sous pavillon national. 

Anr. tf. 

Les produits de 10111c espèce cvportés 
pnr navires belges 011 péruviens des ports 
de l'un ou de l'autre de ces füa1s vers 
quelque autre pays, ne seront pas nssujeuis 
i, d'nutrcs droits ou ii d'autres formalités 
que ~i l'exportation avait lieu sous pavillon 
national. 

An. 12. 

LC's primes, resti: ut ions ou autres fin curs 
de ceue nature qui po111 raient ètre accor­ 
décs d.ms les ISrnt~ des c!Pu, pnrties con­ 
tructantes sur de, rnnrchandi-cs importées 
ou e:,.por!r•c~ pnr des navires nniionnux, 
seront accordées égal-meut cl de ln nième 
manière aux marchandises importées ou 
C':\J)OI rées par les navires de l'au Ire Jt1a1. 

A11r. 15. 

Les bâtiments belges au Pérou et les 
bâtiments péruviens <'A Belgrque pourront 
dêchargcr une pnr11c de leur cargaison 
dans le port d1· prime abord, cl se rendre 
ensu ile avec le reste d~ ccne cargaison 
clans d'antres ports du mèrnc f;1a1, qu·i 
SOÎC'lll OUI cris uu connnerec érrangcr', soit 
pour y achever de débarquer leur charge­ 
ment, soit pour· y eomptétcr leur charge­ 
ment de retour, en 11c JHt) nnt, dans chaque 
JIOrl, d'autres m de plus forts drous, q,nc 
ceux q,uc jHl)t·11t les bà1imcn1s lie ln nation 
la ~lus fa, ori-éc dans les nièmes circou­ 
stances 1:n cc qui conccruc l'exercice du 
cabotage, les navirr-s des deux n.uions 
seront traités de part et d'n1111c sur le 
même pied que ceux de la nation la plus 
favorisée. 

cidas en los puertos de uno de los dos 
Esrados bajo bandera del otro, eualquiera 
q11c sea ~u origcn y de cnalquier pais que 
tcnga su proccdcnvin no pagurùn otros ni 
mas alios dercchos de entrnda 11i cstarân 
sujetos â otro grarnmm que si Iuesen 
inrroducidos bnjo bandera nacional. 

Ain. H. 

Los produetos de todo- grncro, exporta­ 
dos por buques bdg11s ô perunnos de Pos 
rHH'l'lOS tfe uno de los dos estndos li euul­ 
q nier otro pais no cstaràn .;ujetos a erres 
dereehos ni formalidades que si la exporta­ 
cion se hubiese veriflcndo bajo bandera 
nneional. 

t\llT. 12. 

Lus prima-, rcstituciones y dcmas Iavo­ 
res de esta naturuleza que se concedan en 
los Esiados de las clos partes coruratantes 
por ln importncion 6 exportucion de mer­ 
cndci ias en huques nueionnles se eonecdc­ 
ran igualrnentc y de la misma manera a 
las mcrcndcrias importndns 6 c~ porradas 
por buques titi otro Estado. 

Anr, 13. 

Los buques belgas en el- P'erû y (09 · 

buqaes perunnes en ll'ctgica· podràa des­ 
ca rgar una pnnc ttc sn eargamento c11 et 
puerto die• primc>ra arribada, y dirijirse en 
s!'gu idu con cl resro n los otros puertos 
del mismo Estatlo que· estén a.bfortos nl 
couiercio e~ icrior, seu prirn ncnbar de 
dcscmbarcar alli su cargamcnro, sen para 
complctar ln c.11 ga de sus rctornos, no 
pagando, en cadu pucrto, otros ni mas 
altos dcreehos que los que pngue11 los 
buqucs de la nncion mas Iavorccida ,,n 
igunlrs cireunstancins. Por loque respecta 
{1 la practicu lld cahotaje, los buques de 
u,10 y oiro puis sei a11 tratados rcspectiva­ 
meute bajo el mismo pié que los buqucs 
de la nacion mas favorecida. 
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Pendant le t-mps ûxé pnr les lois ,te:< 
lk'U'\ pay<: l'l'Sl·CCliwm1•nl pour rc1111·1·po­ 

sage des marchandises, il ne sera perçu d'au­ 
trrs droits que ceux de garde et d'emrnn­ 
gasinag- sur Ies objets importés de l'un 
cb, deux pnys dans l'autre, eu nlleoùnnt 
qu'ils soient expédiés pour la consomma­ 
tio11 intérieure ou en transit, o u bien 
réexportés, cl, 1·11 aucun cas, ils Ill' psye­ 
rout de plus forts droits ,rcn1repôl c1 11c 
serout assujcuis i1 d'autres fornmlirés, que 
s'ils avaient été- irnpartés par pavillon 
national. 

AIIT. f:>. 

Les objets de Ioule nature venant de 
B.elgique ou expédiés vers la fiC'li:5ic11u~, 
jouiront, i, leur pas~a:;c p;ir le territoire 
péruvien, du traitement npplicchlc, dans 
les mèmes circon-mnees, aux objets provc­ 
nant ou en destination du pay, le plus 
favorisé. Héciprequeruent, les objets tic 
roule uature venant du Pérou ou expédiés 
vers le· Pérou jouiront, à leur pns~ngc sur 
le territoire belge, J11 traitement applica­ 
ble, dans les mêmes circonstances, aux 
sujets veuam ou en destination du pa}S le 
plus favorisé. 

,\nT. 16. 

Les deux hautes parties eonrraetnntes 
conviennent enlie elles que toute faveur, 
privilt;gc ou immunité que rune d'elles 
aurait aecordée ou neeordcrait en fait de 
douane ou de navigation aux sujets d'un 
autre Etat, sera immédiascment étendue 
mu suj1•li.<; de l'autre partie conrraetnute, 
gratuitement si la concession en faveur de 
lautre trm est gratuite, moyennant une 
compessatieu identique ou am-si équiva­ 
lente que possible, à déterminer tic com­ 
mun accord, s:i la concession n été condi­ 
tieunelle, 

Aucune des parties eontrneeantes n:ïm­ 
posera, soit â l'importation , soit fi la 
réexportation des- prodttiis du sol ou de 
l'industrie du pays de l'autre partie, des 

Anr. H. 

D11ra11tc el tiernpo fijado por las leyes 
de los do, pnises respectivameutr para ri 
th-p6,itv de la~ mrreuderias, no $C exigiran 
otros derechos que los de custodia y a lma­ 
cennje por los efectos importndos de 11110 

de los dos puises r11 el orro, mienrras se 
despaelmn p: ra d consume, en tnïn,ito 6 
!-C v111·h·1•n ù cxpnrtar , y, en uingun caso, 
esos l'frrto:- p:1g: râu mayorcs dcreehos de 
depésito, ni l'~tarùn su] los ù oua-, l'or­ 
mulid.ulrs que si se huhicscn importudo 
por bai1tkrn national. 

Anr. HL 

Los efcctos de cualqu ier rspecie que pr()­ 
cerlan de Bclgica ô que se dirijan â Belgica 
serân trutados :1 s11 paso por el territorio 
dd Peru, corn» en las mis mas circun-rancius 
scri.m trntudos lm: cf,·clos que procedan 6 
5C dirijnu ul pais 1m,~ fuvorccido ; y recipro­ 
c,1111cn1c los cfcctos de cualquier c-pceie 
cp1c pt oced.in del Peru, 6 que se dirijan 
al Pcni, scrün u atados ù su paso por el 
rcrritorio belga, como eu las mismns 
circunstaneias seriun tratados los cfeetos 
que proccdan o se dinjan ni pais mas 
Iavorceido. 

ART. 16. 

tas dos nlras pat les eontratantes con­ 
vienen en que euulquier laver, privilegio 
6 exvnciou de udunna 6 navegueion que; 
hayun couccdido ô pucdan coucedl'r en 
adelaure a los sûbditus de otro Estado, se 
hara extensive irnuicdiatameute a los sub­ 
dites de la. otrn parle contratarne, gratu-i­ 
turnente si ln concesiou en favor del otro 
Estado ha sido grntuua, 6 mcdiante i~tinl, 
eompensueion 6 otra cq ui val en Le q i10 ~C!" 

urreglai a de mutuo aeuerdo, si lu coucesiou 
hubicsc sido condicional. 

Ninguna tic las partes consratnntcs im­ 
pomh a a las produeciones de la tici ra ode 
la industria del pais de hl otrn parte que 
sean importadas en su territorio, otros ni 
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droits différents ou plus élevés que ceux 
qui se prélèvent il l'importation 011 à la 
réexporrarion des marchandises similaires. 
provenant de tout nuire 1iays étranger. 
Aucune re-rrletion, aucune prohibition 
d'importation 011 d'exportation n'aura lieu 
dans le commerce réciproque de ln Bel­ 
gique Cl du Pérou, qu'elle ne soit égale­ 
mcnt étendue à toutes les autres nations. 

AnT. 17. 

Lesmvires, marehnndiseset rffcts nppar­ 
tenant aux citoyens et sujets respectifs, qui 
auraient éré pris par des pirates dans les 
limites de la juridiction de 1'1111c des deux 
parties coutractnntes ou en haute 111cr, et 
qui Sl'raichl cmuluits ou découverts dans 
lrs ports, rivières , rades ou bnies tic la 
dominmion tic l'outre partie contractante, 
seront remis ii leurs propriérnires qui nu­ 
ront Il payer, sïl) a lieu, les frais ile reprise 
à déterminer par les tribunaux compétents. 
te droit de propriété devra nuparavant 
avoir été prouvé devant CC$ rribunaux, et 
la réclamation être fuiu- dans le délui d'un 
an par les parties iméressées , par leurs 
fondés de pouvoirs 011 par les agents des 
gouvernements respectifs. 

ÂRT, 18. 

11 est formellement convenu entre les deux 
pnrtieseoutrnetantcs que, indépendamment 
des !il ipulaiions qui prècèdcnt , les agents 
diplomnriques, les citoyens de route classe, 
les navires cl les marchandises de l'un des 
deux Élnts, jouiront de plein droit dans 
l'autre, des privilèges, immunités, Iran­ 
chiscs et réductions de droits consentis ou 
à consentir en faveur de la nation ln pins 
favorisée, gratuitement si la concession est 
gratuite, ou avec une compensation iden­ 
tique ou aussi équivalente que possible, à 
déterminer de commun accord, si la con­ 
cession est conditionuelle. 

ART. 19. 

Si, par un concours de circonstances 

mas altos derechos de importaeion ô de re­ 
exportneion que los (fllC se impongan a la 
importacion o rcexportaeiou de iguales 
meremlerias procedenrcs ile cualquier otro 
pais exrrnnjero. :\in~una rrstriceion, niu­ 
guna prohibirion de importncion 6 de ex­ 
portacion se establecerâ en el comercio re­ 
cïproeo de la 13clgica y del Peru que no 
sca extcnsiva igualmeruc a todas las demas 
naciones. 

ART. 17. 

Los buques, mercaderias y efectos per­ 
teneeientes â los ciudadunos y sùbditos res­ 
peerivos, que hayun sido npresados 6 toma­ 
dos por piratas deruro de los limites de la 
jurisdiccion de una tic las dos partes con­ 
tratantes ô en aira mur, y que hnyan srdo 
conducidos â pucrtos, rios, radas ô bahias 
de la Olra parle ô hullmlos •• m, scrén cn­ 
tregndos a sus duenos , pngando estes, si 
hubiesc lugar, los gasros de rcprcsamiento 
que sean determiuados por los tribunales 
cornpetentes, sieiupre que cl dereeho de 
propriedadse hnya probado unie esos tribu­ 
nnles, y la reelamaeion se hayn cmeblade 
en cl plazo de un aüo por los intcresados, 
sus apoderndos ô por los agentes de los 
respccrivos gobicruos. 

AnT. 18. 

Sc eonviene exprcsarnente entre las dos 
partes contratames, ruera de las esiipula­ 
ciones precedemes, que los agemes diplo­ 
méticos, los ciudadanos de cualquier elase, 
los buques y las mercaderias de cada uno 
<le los dos Estados, gozarân en el otro, de 
derecho, los privilegios, inmunidades, 
frunquieins y redueeiones de derechos r1uc 
se consicntnn ô se consintiercn en beneflcio . 
de la nacion mas favoreeidu, gratuiterneme 
si la coueesion esgratuita, 6 médiante igual 
compensaeion 6 otra équivalente que se or­ 
reglarâ de rnutuo acuerdo, si la concesion 
es condieional. 

ART. 19. 

Si, por un conjunto de circunstancias 
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malheureuses, des différends entre les 
deux hautes parties cent rncrantcs occa­ 
sionnaiont une interruption clans leurs rc­ 
Iations u'nmiüé, cl qu'après avoir épuisé 
les moyens d'une discussion amicale cl 

conciliante, le but de leur désir mutuel l 
n'eût pas érè complètement aueint , l'arhi- 1 

trage d'une uoisiè.uo puissance également j 
amie <les deux parties, sera invoqué d'un 
commun accord, pour éviter par cc moyen 
une rupture définitive. 

Il est convenu que dons le cas tl' une 
interruption de relations ou d'une rupture 
complète, les citoyens du pays de l'une des 
houles parties coutrnetantes , établis ou 
résidant clans les Étals de l'outre, cl cxer­ 
çant le commerce 011 quelque autre pro­ 
fession privée, auront ln faculté d'y rester 
en continuant leur profession ou leurs 
nffnires , sans èire troublés dans ln jouis­ 
sance de leur libertô et de leurs biens, 
pour autant qu'ils se conduisent pacifü11w­ 
ment <'I qu'ils n'enfreignent pas les lois; et 
leurs biens et cff ers ne seront pas sujets il 
èirc saisis 011 séquestrés et ne seront sou­ 
mis /1 aucun impôt que n'auraient point ;1 
payer, sur des biens de la même espèce, 
les citoyens du pays. 

Les négociants et les autres personnes 
résidant sur les côtes auraient six mois 
pour réglt>r leurs comptes cl disposer de 
leurs hicns , s'ils avaient l'intention de 
quitter le pnys ; ceux qui résident tians 
l'intérieur auront un délai d'une année, t'l 
un sauf-conduit leur-sera délivré pour s'cm­ 
barquer dans le port qu'ils choisiront. E11 

aucun cas, les dcues entre particuliers, les 
fonds publics ni les actions tics compagnies, 

desgrncindas, nlgunns dlferencias entre las 
dosaltas pnncscorurmautcsoeaslonnscn una 
interrupcion tic sus n-lacioncs <le nrnisrad, 
y que dcspues de ha ber agotado los medios. 
clc 111w diseusion nmignble y couciliatorin, 
110 logrns<'n enrernmeute 1·1 objeto de su 
mûtuo deseo, el arbitrage de 111m tercera 
porcucia, iguulmentc amign tic am bas, sera 
arloptntlo ile comun aeuenlo , lin de 
C\'11:ll' por CS[C mcdio un rompi.. 
defluitivo. 

Y se convicne pam cl case de una inter­ 
rupcion ile rclaeioncs comerciules, Î> para 
c.1 de un rompimiento eompleto, 1111c los 
ciudadanos tic una de las partes contra­ 
tantes cstablccidos ü résidentes en los Esta­ 
dos de la otra, y 1111c ejcrcen el comercio 6 
cualquicra otrn profusion privnda, tendrün 
la fncultad de pcrrnaucccr ejcreicndo su pro­ 
fesion y continuamlo sus negocios, sin que 
scnn molestndos c11 cl plcno goce de su 
Iihertad y de sus bicnes , en 101110 que se 
conduzcan pacifirnmcnte y 110 qucbranten 
lus k-ycs ; y sus bicnes y efectos no esrarau 
sujcios a embargo ô secuesrro ni ii nin­ 
gun impuesto que no paguercn los bleues 
de la rnisrnn cspecie perrenecientes 11 los 
eiudadanos naturales. 

ne seront saisis, séquestrés ou confisques. 

1 

1 
1 
1 

1 

l 

\ 

Anr. 20. 
S'il amvnu que l'une des parties con­ 

tractnntes fùt c11 guerre avec quelque outre 
puissance, nation ou É1:,t, les sujets ile 
l'autre pourront eontinuer leur commerce, 
par mer 011 par terre, avec ers mêmes 
ttats, excepté avec les villes ou ports qui 
seraient bloqués ou assiégés par terre ou 
par mer. 

.nto 

Los comerciantos y demns pcrsonas que 
rcsidnn en las cosrns tendrùn scis meses 
para arrcglar sus cuentas y disponer de sus 
biencs, si tuviesen dnimo de dejar cl pois; 
y un nüo eutero los que residan en cl intc­ 
rior, y se les darà u11 salve conducro para 
que se cmbarqueu en cl puerto que eligie­ 
sen. En ningun caso, las demlas entre par­ 
ti eu lares, los fondes pûblicos ni las ac­ 
cioncs de compaüias seran cmbàrgados , 
secuestrados o confiscados. 

ART. 20. 
Si una <le las portes contratnntes se hal­ 

lasc en gucrra con otra naeion ô Estado, 
los ciudadanos de la otra parle podnin 
continuer su corncrcio y su navcgacion con 
csos mismos Estados, excepte con las ciu­ 
dades o pucrtos que cstuviesen bloqueados 
o sitiados por tierra o por mar. 
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Pout· être ohligntoirc, le blocus devra 
être ctfectif, c'est-à-dire maintenu par u_nc 
Iorce suffisante pour interdire réellement 
l'accès de l'endroit bloqué. 
Prenant en considération l'éloignement 

des pays des deux hautes parties contrac­ 
tantes et l'incertitude qui en résulte sur 
les événements qui peuvent avoir lieu, il 
est convenu qu'un bâtiment marchand qui 
tentera d'entrer dans un port assiégé ou 
bloqué, sans avoir connaissnnee du siège 
ou du blocus, pourra quitter Iibrcment cc 
port avec sa cargaison et se diriger vers 
tout autre port ou lieu qu'il [ugeru couve­ 
nahle, à moins que ledit bâtiment ne per­ 
siste à vouloir entrer malgré la sommation 
légale, faite, en temps opportun, par le 
eommandant des forces militaires du blo­ 
cus ou du siège. Il est bien entendu que1 

en aucun cas, on n'autorisera le commerce 
des articles réputés de contrebande de 
guerre, tels qu'ils sont spécifiés dans les 
traités analogues. 

S'il arrivait qu'un bâtiment appartenant 
ou pays de l'une des parties comraetantes 
se trouvât avant l'ouverture du blocus ou 
du siège, dans un port nssiégé ou bloqué 
par les forces militaires de l'autre partie, il 
pourra librement en sortir avec son char .. 
gemcnt ; de même, il ne sera point sujet i1 
confiscation et il ne serre aucunement 1110- 

lesté s'il se trouvait clans le port après la 
prise ou ln reddition de la place. 

AnT. 21. 

Si l'un des États contractants reste neu­ 
tre quand l'autre est en guerre avec une 
tierce puissance, les ruarchnnd'ses cou­ 
vertes du pavillon dela parue neutre scrom 
réputées neutres, alors mème qu'elles ap­ 
partiendraicnt aux ennemis lie ln seconde, 
et, d'autre part, les rnarcharuliscs nppnrte­ 
nant n la partie neutre ne seront pas saisis­ 
sables, alors rnèmc q u'elles seraient trou­ 
vées à bord des navires ennemis de l'autre 
panic. Les ortie-les de contrebande de 

Para que cl bloqueo sen obligatorio de­ 
herâ ser efect ivo, es drcir, sostenido por 
una Iucrzn suflciente para prohibir real­ 
mente la cntrada del lugar bloqucado. 
Tomando en consideracion , sin em­ 

bargo, la distnneia a que se hallan los 
pulses de las dos allas parles eontratantes, 
y la ineertidumhre que podria rcsultar 
sobre los neonteeirniemos que pueden 
tener lugar, se convicne en que un buque 
mercnnte f)UC inremase enrrar en un 
p11cr10 shiado o bloqucndo , sin rener 
conoeimiento del sitio o bloqueo, podré 
dejar libremcnre ese puerto con su carga­ 
mente, y dirijil'sc a cunlquier otro puerto 
6 lugar que juzgue conveniente, â ménos 
que cl dicho buque no insista en entrar 
a pcsnr de la mtimaeion legal, hecha, en 
tiempo oportuno, por cl comandaute de los 
fuerzas militurcs del bloqoeo o del sirio, 
y entendiéndose que en ningun caso se 
autorizarà <·1 eomercio de los artieulos 
reputados contrabnndo tic guerre , tal 
como se hallau cspccifleados en tratados 
an) ogos. 

Si sucediese que un buque pertene­ 
ciente â una de las partes eontratantes se 
hallase <·n un pucrto sitiado 6 bloqueado 
por los f uerzas mil] lares tic la otrn parte, 
antes de empezur cl bloqueo 6 sitio, podrà 
snlir libremente con su cnrgamcnto, é 
ig11al111mtc no estarâ sujeto a cnnflseaeion 
ni a rnolestid alguna si se hallase en ri 
puerto despues de la toma o rendicion de 
la plaza, 

ART, '21. 

Si uno de los Estados eomrarames 
quedasc neutral cuando cl otro se hallase 
en guerra con una tercera poiencia, las 
mercaneias <rue estuvieren bajo bandera 
de la parte neurrnl Seran repuradas 111!u­ 

unles, aun eu ando perrenescan a los ene­ 
migos de la scgunda, y por otra porte las 
mercancins pcrtcncclemes a lo parie neu­ 
tral scran libres, aun cuando se encuen­ 
tren a borde de buques enernigos de la 
otra parte, Los articules de contrabando 



( 13,) 

guerre. sont exceptés du bénéfice de (?l'IIC 
dot1bie dispesition. 

AnT. 22. 

S'il arrivait q11'u11e des parties contrae­ 
tantes fùL en guerre avec un attire lttal 
quelconque, l'autre partie ne pourrai en 
3UCUO cas, mnoriser Sl'S JHllÎOO:lUX à pl'cn­ 
dre ()Il a accepter des Jeures de marques, 
pour agir hosti leruent contre la première, 
ou pour inquiéter le commerce ou les pro­ 
priétés de ses citoyens. 

A11T. '25. 

Le présent trn ité sera obseri ê et en \ i­ 
gueur pendant cinq ans qui commence­ 
rout i1 courir trois mois après l'échange 
dés retiflcauons. C<·prndant,sî ùn an avant 
l'expiration de cc terme, aucune des deux 
parties contractantes n'a exprimé i, l'autre, 
par une dèeluratiou ofllcielle, son i11tt•n1ion 
de l'annuler et d'en faire cesser les clfers, 
le imité continuera de ~u bsisrer cl d'étre 
obligatoire pour les deux parties pendant 
une année de plus, el ainsi dr suite d'année 
en année. 

ART, 24. 

Le présent 11·ailé sera rntiflé et les rati­ 
fications en seront échangées dans le délai 
de dix-huit mois, ou plus lot, s1 faire ~e 
peut. 

En foi Je quoi, les plénipotentiaires sus­ 
nommés y apposent leur signature cl leur 
sceau. 

Fait en double original, en Irançuis cl 
en espagnol, i1 Bruxelles, le quatorzième 
jour du mois d'août lie l'an de grâce mil 
huit cent sepra ntc quatre. 

(L- S.) ce n'AsPnEMONT-LYNDE!'i. 

(L. S.) 11. GALVEZ, 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

A celle date, les plènipotentiaires soussi­ 
gnés ont convenu de stipuler l'article addi- 

<k •guerrn qucdan exceptuados del hene­ 
fleio de esta doble disposleion. 

AnT. 22. 

Si una de las partes coruraranrcs estu­ 
viese en guerra con otro cualquiern Es­ 
rado, la otra parte no podrà autoriser, en 
ningun caso, n sus neciouales a tomnr 6 
accprar lcrrns de corso, para obrnr hostil­ 
mente contra la otra parle eontratante, ~ 
para inquietar cl eomercio 6 las proprie­ 
dades de sus ciudadanos. 

AnT. 2~. 
El presente trntndo se observaré y ès­ 

tara en Yigor duranre cineo anos que 
comenznran a contarse tres mcscs despues 
del camLio de las rnuûcacioncs ; y si un 
aüo antes de la espirucion de este termine 
ninguna de las dos paries contrarantes 
maniflc-ta a la otru, por unn decluracion 
olicinl, su i111cncion de disolverlo, este 
tratado sNa nun obligntorio un ano mas 
para nrubns partes, y asi sucesivarnente, 
de aüo en uno. 

ÂRT. 2t. 

El présente trutado sera rat iûcado y 
las rati ûcaciones serân eanjeadus dentro 
de <liez y ocho me-es, o antes, si fuese 
posible. 

En Ié de locual los mencionados pleni­ 
potenciarios lo han flrmado y sellado. 

Hechu en doble original, en fronces y 
en espaüol, en Bruselas, el dia catorce del 
mes de ogosto del ano de mil ocho cientos 
setenta y cuatro, 

(L. S. C'0 o'AsPnEMONT-LYNOEN. 

(L. S.) P. GALVEZ, 

ÂRTICULO ADICIONAL, 

En esta Iecha los pleniporeneiarios que 
suscriben han eonvenido en estipular el 
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tionnel suivant nu traité de commerce et 
de navigation entre les gouvernements de 
la Belgique Cl du Pérou, sigué ce jour. 
tes hautes parties contractantes décla­ 

rent rreonnnlrre mutuellement à toutes 
les sociétés anonymes et autres nssoeia­ 
rions eommerelales, industrielles ou finan­ 
cières, constituées et autorisées ou qui le 
seront â l'avenir suivant les lois particu­ 
lières f, l'un tics deux pa}s, la faculté 
d'exercer tous leurs droits et d'ester en 
justice devant les tribunaux, soit pour in­ 
tenter une action, soit pour y t:éfoll(Jrc, 
dans toute l'étendue des füats cl posses­ 
sions de l'autre puissance, sans autre con­ 
dition que <le se conformer aux lois des­ 
dits États et possessions. 

(L. S.) c•• o'AsPREMO;tiT•LYNDEN. 

(L. S.) P. GALVE2, 

siguiente articulo adicional al tratado de 
comcrcio y navcgacion entre los gobiernos 
de la Belgiea y del Perù firmado hoy. 

Lus allas partes eornratnntcs deelaran 
reconocer mutuamente a rodas las socieda­ 
des anonimas y otras asociaciones corner­ 
eiales, industriales ô flnancieras, consti­ 
tuidas y autorizndas, 6 que lo fueren en 
el porvcnir conforme n las leycs partieu­ 
lares de eada uno de los dos paises, la fa- . 
cuitai! de ejercer touos sus derechos para 
presemarse ante los tribunales, sea corno 
demandantes, sen eomo dcmuudados en 
toda la extension de la otra potcucia sin 
otra eondieion que la de conformarse â las 
leycs de esta. 

u: S.) C1• o'ASPI\EMONT-LYNDRN. 

(L. S.) P. GAL\'F.Z, 
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